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DIRECTIVE DU CONSEIL

du 6 décembre 1979

modifiant la directive 76/308/CEE concernant l'assistance mutuelle en matière de
recouvrement des créances résultant d'opérations faisant partie du système de financement
du Fonds européen d'orientation et de garantie agricole, ainsi que de prélèvements agricoles

et de droits de douane

(79/1071 /CEE)

LE CONSEIL DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE :

vu le traité instituant la Communauté économique
européenne, et notamment ses articles 99 et 100,

vu la proposition de la Commission,

vu l'avis de l'Assemblée ( 1),

vu l'avis du Comité économique et social ( 2),

Article premier

Le titre de la directive 76 /308/CEE est modifié comme
suit :

« Directive du Conseil , du 15 mars 1976,
concernant l'assistance mutuelle en matière de
recouvrement des créances résultant d'opérations
faisant partie du système de financement du Fonds
européen d'orientation et de garantie agricole, ainsi
que de prélèvements agricoles et de droits de
douane, et relative à la taxe sur la valeur ajoutée ».

Article 2

L'article 2 de la directive 76/308/CEE est modifié
comme suit :

a ) la lettre « d ) » devient la lettre « e) » ;

b ) la lettre « d) » suivante est insérée après la lettre
« c) » :
« d) à la taxe sur la valeur ajoutée ».

Article 3

Les États membres prennent les mesures nécessaires
pour se conformer à la présente directive au plus tard le
1 er janvier 1981 .

considérant que, au stade actuel, une créance faisant
l'objet d'un titre établi par les autorités d'un État
membre, en matière de taxe sur la valeur ajoutée, ne
peut pas, en principe, être recouvrée dans un autre État
membre ;

considérant que les dispositions nationales en matière de
recouvrement de la taxe sur la valeur ajoutée
constituent, par le seul fait de la limitation de leur
champ d'application au territoire national, un obstacle à
l'établissement ou au fonctionnement du marché
commun ; qu'il est nécessaire, par conséquent, d'arrêter
des règles communes d'assitance mutuelle, entre les
États membres, en matière de recouvrement ; qu'elles
doivent aussi s'appliquer pour le recouvrement des
intérêts et des frais relatifs à des créances ;

considérant que, en matière de recouvrement des
créances résultant d'opérations faisant partie du système
de financement du Fonds européen d'orientation et de
garantie agricole , ainsi que de prélèvements agricoles et
de droits de douane, le Conseil a , par la directive
76/308/CEE (3 ), adopté des règles communes ;

considérant que, en matière fiscale, il peut être fait
recours à ces mêmes règles ; qu'il suffit par conséquent
d'étendre le champ d'application de la directive
76/308 /CEE,

Article 4

Les États membres sont destinataires de la présente
directive.

Fait à Bruxelles, le 6 décembre 1979 .

Par le Conseil

Le président .
L. PRETI
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